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REPUBLIQUE FRANCAISE - VILLE DE BAYONNE (PA) 
 

O/J N°2 
 

Séance du 7 juin 2016 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Le conseil municipal, régulièrement convoqué le 1er juin 2016, s’est réuni au 
lieu habituel de ses séances et a délibéré sur la question suivante dont le 
compte-rendu a été affiché à la porte principale de la mairie. 
 

-oOo- 
 
 
PRESENTS : M. Etchegaray, maire-président, Mmes Durruty, Bisauta, Lauqué, MM. Neys, 
Ugalde, Lacassagne, Mmes Duhart, Castel, Martin-Dolhagaray, M. Aguerre, adjoints ; 
M. Esmieu, Mme Langlois, MM. Salducci, Pocq, Arcouet, Lalanne, Salanne, Mmes Brau-
Boirie, Meyzenc, MM. Escapil-Inchauspé, Laiguillon, Mmes Candillier, Bensoussan, 
M. Boutonnet, Mmes Aragon, Picard-Felices, Capdevielle, MM. Duzert, Etcheto, Bergé, 
Pallas, Iriart, Mme Wagner, conseillers municipaux. 
 
ONT DONNE POUVOIR : M. Millet-Barbé à Mme Brau-Boirie ; M. Soroste à M. Neys ; 
Mme Juzan à Mme Duhart ; Mme Chabaud-Nadin à Mme Durruty ; Mme Taieb à 
Mme Castel ; Mme Belbaraka à M. Laiguillon ; Mme Destin à M. Boutonnet ; Mme Herrera 
Landa à Mme Picard-Felices, M. Artiaga à M. Etcheto. 
 
SECRETAIRE : M. Boutonnet. 
 
 
 

M. Esmieu présente le rapport suivant : 
 

Mes Chers Collègues, 
 
 

OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – Délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire en matière de marchés publics. 
 
Afin d’assurer une gestion efficace des affaires communales et pour permettre une 
parfaite continuité de l’action municipale, le maire a reçu, par délibération du 14 avril 
2014, délégation du conseil municipal en matière de marchés publics notamment, 
conformément à l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
La réforme de la règlementation des marchés publics introduite par l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, complétée par son décret 
d’application n° 2016-360 du 25 mars 2016, a abrogé le code des marchés publics auquel 
faisait référence la délégation citée ci-dessus. 
 
Il convient d’en mettre la rédaction en conformité avec les nouveaux textes. 
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Par ailleurs la réforme indique que la commission d’appel d’offres n’intervient qu’à partir 
de montants d’opérations égaux ou supérieurs aux seuils européens (209 000 € HT pour 
les fournitures et services et 5 225 000 € HT pour les travaux à ce jour) et ce, pour le seul 
choix du titulaire. Ainsi, dans le cas de marchés atteignant ces seuils,  il revient désormais 
au conseil municipal, ou à l’exécutif selon la délégation accordée à celui-ci par le conseil, 
de se prononcer sur la recevabilité des candidatures (art. 55 du décret n° 2016-360), sur 
la conformité des offres (art. 59 et 60 du décret susvisé), ou de déclarer les procédures 
sans suite (art. 98 du décret susvisé). 
 
Afin d’éviter des interruptions  dans le déroulement  des procédures d’attribution des 
marchés atteignant les montants susvisés, interruptions dues à la saisine du conseil 
municipal, il est proposé de modifier la délégation d’attributions du conseil municipal au 
maire en matière de marchés publics, conformément à l’article L.2122-22 du CGCT, dans 
les conditions suivantes :  
 
4°.  
4-1 - Prendre, lorsque les crédits sont inscrits au budget, toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement : 

- des marchés et des accords-cadres de services et de fournitures dont le montant est 
inférieur au seuil défini par décret (à ce jour, montant inférieur à 209 000 € HT) et 
pouvant en conséquence être passés selon une procédure adaptée au sens de l’article 
27 du décret n° 2016-360 ; 

- des marchés et des accords-cadres de travaux dont le montant est inférieur au seuil 
défini par décret (à ce jour, montant inférieur à 5 225 000 € HT) et pouvant en 
conséquence être passés selon une procédure adaptée au sens de l’article 27 du 
décret n° 2016-360, et ce quelle que soit la procédure de consultation engagée ; 

ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 
 
4-2 - Prendre toute décision concernant la recevabilité des candidatures, la conformité des 
offres, l’abandon des procédures, pour toutes les offres qui se situent au-delà des seuils 
visés au 4-1. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’approuver cette nouvelle rédaction relative à la 
délégation d’attributions du conseil municipal au maire en matière de marchés publics, qui 
annule et remplace la délibération n° 1 du 14 avril 2014 en son 4°. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
Ont signé au registre les membres présents. 


